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CONVENTION 1 SUR LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
POUR LES DOMMAGES CAUSÉS PAR DES OBJETS SPATIAUX

Les Etats parties à la présente Convention,
Reconnaissant qu'il est de l'intérêt commun de l'humanité tout entière de 

favoriser l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins 
pacifiques,

1 Entrée en vigueur le 1" septembre 1972, date du dépôt du cinquième instrument de ratification* auprès 
des Gouvernements "de "l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord ou des Etats-Unis d'Amérique, conformément à l'article XXIV, paragraphe 3. Les ins 
truments ont été déposés comme indiqué ci-après :

Date du dépôt
de l'instrument de ratification 
à Londres (L), Moscou (M)

Etat ou Washington (W) 
Irlande** .............. 29juin 1972 (L,W)
Equateur .............. 17 août 1972 (W)
République démocratique 

allemande............ 30 août 1972 (M)

Date du dépôt
de l'instrument de ratification 

à Londres (L), Moscou (M)
Etat ou Washington (W) 
Bulgarie ............... 16 mai 1972 (L)

14 juin 1972 (W) 
14 mai 1973 (M) 

Mali................... 9juin 1972 (W)
Niger.................. 1 er septembre 1972 (W)

Par la suite, la Convention est entrée en vigueur ï l'égard des Etats suivants comme indiqué ci-après, 
c'est-à-dire à la date du dépôt de leur instrument de ratification ou d'adhésion auprès des Gouvernements 
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
et des Etats-Unis d'Amérique, conformément à l'article XXIV, paragraphe 4 :

Etat
Australie .............. 20 janvier
Botswana.............. 11 mars
Brésil ................. 9 mars
Chypre ................ 15 mai

23 mai
Etats-Unis d'Amérique . 
Fidji .................

Date du dépôt de l'instrument
de ratification ou d'adhésion (a)

à Londres (L), Moscou (M)
ou Washington (W)

9 octobre
4 avril
4 mai

14 mai 
Hongrie ............... 27 décembre
Irak** ................. 4 octobre
Iran ................... 13 février

21 février
22 février 

Koweït** .............. 30 octobre
15 novembre
23 novembre 

Laos .................. 20 mars
22 mars
25 avril 

Mexique ............... 8 avril
Mongolie .............. 5 septembre 1972 (W)

14 septembre 1972 (L)
20 octobre 1972 (M)

Nouvelle-Zélande** ..... 30 octobre 1974 (M,W) 
Pakistan ............... 4 avril 1973 (W)

10 avril 1973 (L)
29 mai 1973 (M) 

Panama................ 5 juin 1974 (W)
Pologne ............... 25 janvier 1973 (L,M,W)
Qatar.................. 11 janvier 1974 a (L)
République de Chine .... 9 février 1973 (W)
République dominicaine . 23 février 1973 (W)

1975 a (M) 
1974 (W) 
1973 (L,M,W) 
1973 (L) 
1973 (M,W) 
1973 (L,M,W) 
1973 a (W) 
1973 a (L) 
1973 a (M) 
1972 (L,M,W) 
1972 a (M) 
1974 (W) 
1974 (L) 
1974 (M) 
1972 (L) 
1972 (W)
1972 (M)
1973 (M) 
1973 (W)
1973 (L)
1974 (L,M,W)

Date du dépôt de l'instrument 
de ratification ou d'adhésion (a)

à Londres (L), Moscou (M)
Etat ou Washington (W) 
République socialiste so 

viétique de Biélorus 
sie .................. 27 décembre 1973 (M)

République socialiste so 
viétique d'Ukraine ..... 16 octobre 1973 (M)

Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande 
du Nord ............. 9 octobre 1973 (L,M,W)
(A l'égard du Royaume- 
Uni de Grande-Breta 
gne et d'Irlande du 
Nord, des Etats asso 
ciés (Antigua, la Do 
minique, la Grenade, 
Saint-Christophe-et- 
Nièves et Anguilla, 
Sainte-Lucie et Saint- 
Vincent) et des territoi 
res sous souveraineté 
territoriale du Royaume 
Uni, ainsi que de l'Etat 
de Brunei et du Pro 
tectorat des îles Salo 
mon britanniques.) 

Sri Lanka .............. 9 avril 1973 a (M,W)
3 mai 1973 a (L) 

Suisse ................. 22 janvier 1974 (L,M,W)
Tunisie ................ 18 mai 1973 (W)

30 mai 1973 (M)
6 juin 1973 (L)

Union des Républiques
socialistes soviétiques.. 9 octobre 

Zambie ................ 20 août
21 août

1973 (L,M,W) 
1973 a (W) 
1973 a (M) 
1973 a (L)28 août

* Par notes en date du 22 décembre 1976 le Secrétariat, agissant dans l'exercice de ses fonctions en 
vertu de l'article 5, paragraphe 2, du règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application

(Suite à la page 205)
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Rappelant le Traité sur les principes régissant les activités des Etats en ma 
tière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la 
Lune et les autres corps célestes 1 ;

Tenant compte de ce que, malgré les mesures de précaution que doivent 
prendre les Etats et les organisations internationales intergouvernementales qui 
se livrent au lancement d'objets spatiaux, ces objets peuvent éventuellement 
causer des dommages,

Reconnaissant la nécessité d'élaborer des règles et procédures interna 
tionales efficaces relatives à la responsabilité pour les dommages causés par des 
objets spatiaux et d'assurer, en particulier, le prompt versement, aux termes de 
la présente Convention, d'une indemnisation totale et équitable aux victimes de 
ces dommages,

Convaincus que l'établissement de telles règles et procédures contribuera à 
renforcer la coopération internationale dans le domaine de l'exploration et de 
l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux fins de la présente Convention,
a) Le terme « dommage » désigne la perte de vies humaines, les lésions 

corporelles ou autres atteintes à la santé, ou la perte de biens d'Etat ou de per 
sonnes, physiques ou morales, ou de biens d'organisations internationales 
intergouvernementales, ou les dommages causés auxdits biens;

b) Le terme « lancement » désigne également la tentative de lancement;
c) L'expression « Etat de lancement » désigne : 

i) un Etat qui procède ou fait procéder au lancement d'un objet spatial;
ii) un Etat dont le territoire ou les installations servent au lancement d'un objet 

spatial;
d) L'expression « objet spatial » désigne également les éléments constitutifs 

d'un objet spatial, ainsi que son lanceur et les éléments de ce dernier.

(Suite de ta note I de ta page 204)
l'Article 102 de la Charte, a attiré l'attention des trois dépositaires sur le fait que six instruments de rati 
fication paraissaient avoir été déposés à Londres, Moscou ou Washington à la date du 30 août 1972 et que, 
compte tenu des dispositions de l'article XXIV, paragraphe 3, de la Convention, cette dernière semblait 
devoir être considérée comme étant entrée en vigueur le 30 août 1972 — plutôt que le 1 er septembre 1972, 
date indiquée dans la demande d'enregistrement conjointe, A cet égard, le Secrétariat a reçu des dépo 
sitaires les éclaircissements suivants :
— Etats-Unis d'Amérique (communication reçue le 17 mars 1977) : (Traduction) ... Les Etats-Unis, le 

Royaume-Uni et l'Union soviétique ont informé le Secrétaire général que la Convention était entrée en 
vigueur le 1 er septembre 1972. Notre communication a été effectuée dans l'accomplissement de la res 
ponsabilité qui nous incombait, en tant que dépositaire, d'informer les Etats et les autres institutions du 
moment où le nombre de ratifications requis aux fins de l'entrée en vigueur du traité aurait été reçu. 
Les Etats-Unis, en conséquence, continuent d'estimer que la Convention ... est entrée en vigueur le 
1" septembre 1972.

— Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (communication reçue le 17 mars 1977) : Com 
munication identique, en substance, à celle reçue des Etats-Unis d'Amérique.

— Union des Républiques socialistes soviétiques (communication reçue le 30 novembre 1976) : (Traduc 
tion) ... Les instruments de ratification de la Convention ... ont été déposés à Moscou le 14 mai 1973 
par la Bulgarie et le 30 août 1972 par la République démocratique allemande.

** Voir p. 260 du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la ratifi 
cation et de l'adhésion. 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 610, p. 205.
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Article H. Un Etat de lancement a la responsabilité absolue de verser ré 
paration pour le dommage causé par son objet spatial à la surface de la Terre ou 
aux aéronefs en vol.

Article III. En cas de dommage causé, ailleurs qu'à la surface de la Terre, 
à un objet spatial d'un Etat de lancement ou à des personnes ou à des biens se 
trouvant à bord d'un tel objet spatial, par un objet spatial d'un autre Etat de 
lancement, ce dernier Etat n'est responsable que si le dommage est imputa 
ble à sa faute ou à la faute des personnes dont il doit répondre.

Article IV. 1. En cas de dommage causé, ailleurs qu'à la surface de la 
Terre, à un objet spatial d'un Etat de lancement ou à des personnes ou à des 
biens se trouvant à bord d'un tel objet spatial, par un objet spatial d'un autre 
Etat de lancement, et en cas de dommage causé de ce fait à un Etat tiers ou à des 
personnes physiques ou morales relevant de lui, les deux premiers Etats sont 
solidairement responsables envers l'Etat tiers dans les limites indiquées ci- 
après :
o) si le dommage a été causé à l'Etat tiers à la surface de la Terre ou à un 

aéronef en vol, leur responsabilité envers l'Etat est abolue;
b) si le dommage a été causé à un objet spatial d'un Etat tiers ou à des person 

nes ou à des biens se trouvant à bord d'un tel objet spatial, ailleurs qu'à la 
surface de la Terre, leur responsabilité envers l'Etat tiers est fondée sur la 
faute de l'un d'eux ou sur la faute de personnes dont chacun d'eux doit ré 
pondre.

2. Dans tous les cas de responsabilité solidaire prévue au paragraphe 1 du 
présent article, la charge de la réparation pour le dommage est répartie entre les 
deux premiers Etats selon la mesure dans laquelle ils étaient en faute; s'il est 
impossible d'établir dans quelle mesure chacun de ces Etats était en faute, la 
charge de la réparation est répartie entre eux de manière égale. Cette répartition 
ne peut porter atteinte au droit de l'Etat tiers de chercher à obtenir de l'un 
quelconque des Etats de lancement ou de tous les Etats de lancement qui sont 
solidairement responsables la pleine et entière réparation due en vertu de la pré 
sente Convention.

Article V. 1. Lorsque deux ou plusieurs Etats procèdent en commun au 
lancement d'un objet spatial, ils sont solidairement responsables de tout dom 
mage qui peut en résulter.

2. Un Etat de lancement qui a réparé le dommage a un droit de recours 
contre les autres participants au lancement en commun. Les participants au lan 
cement en commun peuvent conclure des accords relatifs à la répartition entre 
eux de la charge financière pour laquelle ils sont solidairement responsables. 
Lesdits accords ne portent pas atteinte au droit d'un Etat auquel a été causé un 
dommage de chercher à obtenir de l'un quelconque des Etats de lancement ou de 
tous les Etats de lancement qui sont solidairement responsables la pleine et en 
tière réparation due en vertu de la présente Convention.

3. Un Etat dont le territoire ou les installations servent au lancement d'un 
objet spatial est réputé participant à un lancement commun.

Article VI. 1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, un Etat de lancement est exonéré de la responsabilité absolue dans la 
mesure où il établit que le dommage résulte, en totalité ou en partie, d'une faute
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lourde ou d'un acte ou d'une omission commis dans l'intention de provoquer un 
dommage, de la part d'un Etat demandeur ou des personnes physiques ou mo 
rales que ce dernier Etat représente.

2. Aucune exonération, quelle qu'elle soit, n'est admise dans les cas où le 
dommage résulte d'activités d'un Etat de lancement qui ne sont pas conformes 
au droit international, y compris, en particulier, à la Charte des Nations Unies et 
au Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'explora 
tion et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les 
autres corps célestes.

Article VIL Les dispositions de la présente Convention ne s'appliquent 
pas au dommage causé par un objet spatial d'un Etat de lancement :
a) aux ressortissants de cet Etat de lancement;
b) aux ressortissants étrangers pendant qu'ils participent aux opérations de 

fonctionnement de cet objet spatial à partir du moment de son lancement ou à 
une phase ultérieure quelconque jusqu'à sa chute, ou pendant qu'ils se trou 
vent à proximité immédiate d'une zone envisagée comme devant servir au 
lancement ou à la récupération, à la suite d'une invitation de cet Etat de 
lancement.
Article VIII. 1. Un Etat qui subit un dommage ou dont des personnes 

physiques ou morales subissent un dommage peut présenter à un Etat de lance 
ment une demande en réparation pour ledit dommage.

2. Si l'Etat dont les personnes physiques ou morales possèdent la nationa 
lité n'a pas présenté de demande en réparation, un autre Etat peut, à raison d'un 
dommage subi sur son territoire par une personne physique ou morale, présenter 
une demande à un Etat de lancement.

3. Si ni l'Etat dont les personnes physiques ou morales possèdent la natio 
nalité ni l'Etat sur le territoire duquel le dommage a été subi n'ont présenté de 
demande en réparation ou notifié leur intention de présenter une demande, un 
autre Etat peut, à raison du dommage subi par ses résidents permanents, pré 
senter une demande à un Etat de lancement.

Article IX. La demande en réparation est présentée à l'Etat de lancement 
par la voie diplomatique. Tout Etat qui n'entretient pas de relations diploma 
tiques avec cet Etat de lancement peut prier un Etat tiers de présenter sa de 
mande et de représenter de toute autre manière ses intérêts en vertu de la pré 
sente Convention auprès de cet Etat de lancement. II peut également présenter 
sa demande par l'intermédiaire du Secrétaire général de l'Organisation des Na 
tions Unies, à condition que l'Etat demandeur et l'Etat de lancement soient l'un 
et l'autre Membres de l'Organisation des Nations Unies.

Article X. 1. La demande en réparation peut être présentée à l'Etat de 
lancement dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle s'est produit le 
dommage ou à compter de l'identification de l'Etat de lancement qui est respon 
sable.

2. Si toutefois un Etat n'a pas connaissance du fait que le dommage s'est 
produit ou n'a pas pu identifier l'Etat de lancement qui est responsable, sa de 
mande est recevable dans l'année qui suit la date à laquelle il prend connaissance 
des faits susmentionnés; toutefois, le délai ne saurait en aucun cas dépasser une
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année à compter de la date à laquelle l'Etat, agissant avec toute diligence, pou 
vait raisonnablement être censé avoir eu connaissance des faits.

3. Les délais précisés aux paragraphes 1 et 2 du présent article s'appli 
quent même si l'étendue du dommage n'est pas exactement connue. En pareil 
cas, toutefois, l'Etat demandeur a le droit de réviser sa demande et de présenter 
des pièces additionnelles au-delà du délai précisé, jusqu'à l'expiration d'un délai 
d'un an à compter du moment où l'étendue du dommage est exactement connue.

Article XI. 1. La présentation d'une demande en réparation à l'Etat de 
lancement en vertu de la présente Convention n'exige pas l'épuisement préalable 
des recours internes qui seraient ouverts à l'Etat demandeur ou aux personnes 
physiques ou morales dont il représente les intérêts.

2. Aucune disposition de la présente Convention n'empêche un Etat ou 
une personne physique ou morale qu'il peut représenter de former une demande 
auprès des instances juridictionnelles ou auprès des organes administratifs d'un 
Etat de lancement. Toutefois, un Etat n'a pas le droit de présenter une demande 
en vertu de la présente Convention à raison d'un dommage pour lequel une de 
mande est déjà introduite auprès des instances juridictionnelles ou auprès des 
organes administratifs d'un Etat de lancement, ni en application d'un autre ac 
cord international par lequel les Etats intéressés seraient liés.

Article XII. Le montant de la réparation que l'Etat de lancement sera tenu 
de payer pour le dommage en application de la présente Convention sera déter 
miné conformément au droit international et aux principes de justice et d'équité, 
de telle manière que la réparation pour le dommage soit de nature à rétablir la 
personne, physique ou morale, l'Etat ou l'organisation internationale demandeur 
dans la situation qui aurait existé si le dommage ne s'était pas produit.

Article XIII. A moins que l'Etat demandeur et l'Etat qui est tenu de répa 
rer en vertu de la présente Convention ne conviennent d'un autre mode de répa 
ration, le montant de la réparation est payé dans la monnaie de l'Etat demandeur 
ou, à la demande de celui-ci, dans la monnaie de l'Etat qui est tenu de réparer le 
dommage.

Article XIV. Si, dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle l'Etat 
demandeur à notifié à l'Etat de lancement qu'il a soumis les pièces justificatives 
de sa demande, une demande en réparation n'est pas réglée par voie de négocia 
tions diplomatiques selon l'article IX, les parties intéressées constituent, sur la 
demande de l'une d'elles, une Commission de règlement des demandes.

Article XV. 1. La Commission de règlement des demandes se compose 
de trois membres : un membre désigné par l'Etat demandeur, un membre dési 
gné par l'Etat de lancement et le troisième membre, le Président, choisi d'un 
commun accord par les deux parties. Chaque partie procède à cette désignation 
dans un délai de deux mois à compter de la demande de constitution de la 
Commission de règlement des demandes.

2. Si aucun accord n'intervient sur le choix du Président dans un délai de 
quatre mois à compter de la demande de constitution de la Commission, l'une ou 
l'autre des parties peut prier le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies de nommer le Président dans un délai supplémentaire de deux mois.
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Article XVI. 1. Si l'une des parties ne procède pas, dans le délai prévu, à 
la désignation qui lui incombe, le Président, sur la demande de l'autre partie, 
constituera à lui seul la Commission de règlement des demandes.

2. Si, pour une raison quelconque, une vacance survient dans la Com 
mission, il y est pourvu suivant la procédure adoptée pour la désignation initiale.

3. La Commission détermine sa propre procédure.
4. La Commission décide du ou des lieux où elle siège, ainsi que de toutes 

autres questions administratives.
5. Exception faite des décisions et sentences rendues dans les cas où la 

Commission n'est composée que d'un seul membre, toutes les décisions et sen 
tences de la Commission sont rendues à la majorité.

Article XVII. La composition de la Commission de règlement des deman 
des n'est pas élargie du fait que deux ou plusieurs Etats demandeurs ou que deux 
ou plusieurs Etats de lancement sont parties à une procédure engagée devant 
elle. Les Etats demandeurs parties à une telle procédure nomment conjointement 
un membre de la Commission de la même manière et sous les mêmes conditions 
que s'il n'y avait qu'un seul Etat demandeur. Si deux ou plusieurs Etats de 
lancement sont parties à une telle procédure, ils nomment conjointement un 
membre de la Commission, de la même manière. Si les Etats demandeurs ou les 
Etats de lancement ne procèdent pas, dans les délais prévus, à la désignation qui 
leur incombe, le Président constituera à lui seul la Commission.

Article XVIII. La Commission de règlement des demandes décide du 
bien-fondé de la demande en réparation et fixe, s'il y a lieu, le montant de la 
réparation à verser.

Article XIX. 1. La Commission de règlement des demandes agit en con 
formité des dispositions de l'article XII.

2. La décision de la Commission a un caractère définitif et obligatoire si les 
parties en sont convenues ainsi; dans le cas contraire, la Commission rend une 
sentence définitive valant recommandation, que les parties prennent en con 
sidération de bonne foi. La Commission motive sa décision ou sa sentence.

3. La Commission rend sa décision ou sa sentence aussi rapidement que 
possible et au plus tard dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle elle 
a été constituée, à moins que la Commission ne juge nécessaire de proroger ce 
délai.

4. La Commission rend publique sa décision ou sa sentence. Elle en fait 
tenir une copie certifiée conforme à chacune des parties et au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies.

Article XX. Les dépenses relatives à la Commission de règlement des de 
mandes sont réparties également entre les parties, à moins que la Commission 
n'en décide autrement.

Article XXL Si le dommage causé par un objet spatial met en danger, à 
grande échelle, les vies humaines ou compromet sérieusement les conditions de 
vie de la population ou le fonctionnement des centres vitaux, les Etats parties, et 
notamment l'Etat de lancement, examineront la possibilité de fournir une assis 
tance appropriée et rapide à l'Etat qui aurait subi le dommage, lorsque ce dernier
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en formule la demande. Cet article, cependant, est sans préjudice des droits et 
obligations des Etats parties en vertu de la présente Convention.

Article XXII. 1. Dans la présente Convention, à l'exception des arti 
cles XXIV à XXVII, les références aux Etats s'appliquent à toute organisation 
internationale intergouvernementale qui se livre à des activités spatiales, si cette 
organisation déclare accepter les droits et les obligations prévus dans la présente 
Convention et si la majorité des Etats membres de l'organisation sont des Etats 
parties à la présente Convention et au Traité sur les principes régissant les acti 
vités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra 
atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes.

2. Les Etats membres d'une telle organisation qui sont des Etats parties à 
la présente Convention prennent toutes les dispositions voulues pour que l'orga 
nisation fasse une déclaration en conformité du paragraphe précédent.

3. Si une organisation internationale intergouvernementale est responsable 
d'un dommage aux termes des dispositions de la présente Convention, cette 
organisation et ceux de ses membres qui sont des Etats parties à la présente 
Convention sont solidairement responsables, étant entendu toutefois que :
a) toute demande en réparation pour ce dommage doit être présentée d'abord à 

l'organisation; et
b) seulement dans le cas où l'organisation n'aurait pas versé dans le délai de six 

mois la somme convenue ou fixée comme réparation pour le dommage, l'Etat 
demandeur peut invoquer la responsabilité des membres qui sont des Etats 
parties à la présente Convention pour le paiement de ladite somme.

4. Toute demande en réparation formulée conformément aux dispositions 
de la présente Convention pour le dommage causé à une organisation qui a fait une 
déclaration conformément au paragraphe 1 du présent article doit être présentée 
par un Etat membre de l'organisation qui est un Etat partie à la présente Con 
vention.

Article XXIII, 1. Les dispositions de la présente Convention ne portent 
pas atteinte aux autres accords internationaux en vigueur dans les rapports entre 
les Etats parties à ces accords.

2. Aucune disposition de la présente Convention ne saurait empêcher les 
Etats de conclure des accords internationaux confirmant, complétant ou déve 
loppant ses dispositions.

Article XXIV. 1. La présente Convention est ouverte à la signature de 
tous les Etats. Tout Etat qui n'aura pas signé la présente Convention avant son 
entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra y 
adhérer à tout moment.

2. La présente Convention sera soumise à la ratification des Etats signa 
taires. Les instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront dépo 
sés auprès des Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique, et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, qui sont ainsi désignés comme gouvernements déposi 
taires.

3. La présente Convention entrera en vigueur à la date du dépôt du cin 
quième instrument de ratification.

Vol. 961.1-13810



1975 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités______211

4. Pour les Etats dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront 
déposés après l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci entrera en 
vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.

5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les Etats 
qui auront signé la présente Convention ou y auront adhéré de la date de chaque 
signature, de la date du dépôt de chaque instrument de ratification de la présente 
Convention ou d'adhésion à la présente Convention, de la date d'entrée en vi 
gueur de la Convention, ainsi que de toute autre communication.

6. La présente Convention sera enregistrée par les gouvernements 
dépositaires conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XXV. Tout Etat partie à la présente Convention peut proposer des 
amendements à la Convention. Les amendements prendront effet à l'égard de 
chaque Etat partie à la Convention acceptant les amendements dès qu'ils auront 
été acceptés par la majorité des Etats parties à la Convention et, par la suite, 
pour chacun des autres Etats parties à la Convention, à la date de son accep 
tation desdits amendements.

Article XXVI. Dix ans après l'entrée en vigueur de la présente Conven 
tion, la question de l'examen de la Convention sera inscrite à l'ordre du jour 
provisoire de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, à l'effet 
d'examiner, à la lumière de l'application de la Convention pendant la période 
écoulée, si elle appelle une révision. Toutefois, cinq ans après la date d'entrée 
en vigueur de la Convention, une conférence des Etats parties à la Convention 
sera convoquée, à la demande d'un tiers des Etats parties à la Convention, et 
avec l'assentiment de la majorité d'entre eux, afin de réexaminer la présente 
Convention.

Article XXVII. Tout Etat partie à la présente Convention peut, un an après 
l'entrée en vigueur de la Convention, communiquer son intention de cesser d'y 
être partie par voie de notification écrite adressée aux gouvernements déposi 
taires. Cette notification prendra effet un an après la date à laquelle elle aura été 
reçue.

Article XXVIII. La présente Convention, dont les textes anglais, russe, 
espagnol, français et chinois font également foi, sera déposée dans les archives 
des gouvernements dépositaires. Des copies dûment certifiées de la présente 
Convention seront adressées par les gouvernements dépositaires aux gouverne 
ments des Etats qui auront signé la Convention ou qui y auront adhéré.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed 
this Convention.

DONE in triplicate, at the cities of London, Moscow and Washington, this 
twenty-ninth day of March, one thousand nine hundred and seventy-two.

B yrjjOCTOiBEPEHHE HEro HH>KenoAnHcaBuiHecH, AOJDKHHM oopasoM na 
TO ynojiHOMoneHHbie, noAnncaaH HacroHmyio KOI-IBCHIUHIO.

COBEPUIEHO B Tpex sKseMiuiHpax B ropoAax JIoHAOHe, BaiuHHirroHe H 
MocKBe, Mapra Mecnua, ABaAUatb AeBHToro AHH, TbiCHMa AeBHTbcor ceMb- 

BTOporo

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé la 
présente Convention.

FAIT en trois exemplaires, à Londres, Moscou et Washington, le vingt-neuf 
mars mil neuf cent soixante-douze.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados al 
efecto, firman este Convenio.

HECHO en très ejemplares en las ciudades de Londres, Moscû y 
Washington, el dia veintinueve de marzo de mil novecientos setenta y dos.
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List of signatures affixed on the orig- Liste des signatures apposées sur l'ori- 
inalof thé Convention deposited with ginal de la Convention déposée 
thé Government of the Union of auprès du Gouvernement de l'Union 
Soviet Socialist Republics des Républiques socialistes sovié 

tiques

3a COK>3 COBCTCKHX CoUHajIHCTHMCCKHX
For thé Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

[A. GROMYKO]'

3a Coe^HHeHHoe KopojieBCTBO BeJiHKo6pHTaHHH H CeBepnoft Hpjian^HH: 
For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
Por el Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

[JOHN KILLICK]

3a Coe,a,nHeHHHe 
For thé United States of America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Por los Estados Unidos de America:

[JACOB D. BEAM]

3a HapOAnyK) PecnyôjiHKy Bojirapnio: 
For the People's Republic of Bulgaria: 
Pour la République populaire de Bulgarie : 
Por la Repûblica Popular de Bulgaria:

[MILKO TARABANOV]

3a OojibCKyK) HapoAHyio PecnyôjiHKy: 
For the Polish People's Republic: 
Pour la République populaire de Pologne : 
Por la Repûblica Popular Polaca:
_____ [STANISLAW TREPCZYNSKI]
' ' Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Govern 

ment of the Union of Soviet Socialist Republics — Les noms des signataires donnés entre crochets étaient 
illisibles et ont été fournis par le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques.
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3a MeKCHi<aHCKne 
For thé United Mexican States: 
Pour les Etats-Unis du Mexique : 
Por los Estados Unidos Mexicanos:

[CARLOS ZAPATA VELA]

3a
For the Republic of Finland: 
Pour la République de Finlande : 
Por la Repûblica de Finlandia:

[KLAUS TÔRNUDD]

3a
For the Czechoslovak Socialist Republic: 
Pour la République socialiste tchécoslovaque 
Por la Repûblica Socialista Checoslovaca:

[JAN HAVELKA]

3a FepMancKyK) fleMOKpa'-raqecKyio PecnyÔJiHKy: 
For the German Democratic Republic: 
Pour la République démocratique allemande : 
Por la Repûblica Democrâtica Alemana:

[HORST BITTNER]

3a Hpaa: 
For Iran: 
Pour l'Iran : 
Por el Iran:

[MOHAMMED REZA AMIR TEYMOUR]

3a CouHajiHCTHHecKyK) PecnyôJiHKy PyMbiHHio: 
For the Socialist Republic of Romania: 
Pour la République socialiste de Roumanie : 
Por la Repûblica Socialista de Rumania:

[GH. BADRUS]
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3a HrajibHHCKyio PecnyÔJiHKy: 
For the Italian Republic: 
Pour la République italienne : 
Por la Repûblica Italiana:

[FEDERICO SENSI]

3a BenrepCKyio HapoflHyio PecnyôJniKy: 
For the Hungarian People's Republic: 
Pour la République populaire hongroise : 
Por la Repûblica Popular Hûngara:

[RAPAI GYULA]

3a MoHrojibCKyio HapoAnyio PecnyÔJiHKyr 
For the Mongolian People's Republic: 
Pour la République populaire mongole : 
Por la Repûblica Popular Mongola:

[N. LUVSANCHULTEMD]

3a KopojieBCTBO Henaji: 
For the Kingdom of Nepal: 
Pour le Royaume du Népal : 
Por el Reino de Népal:

[JAGDISH SHUMSHER J. B. RANA]

3a KopofleBCTBO Hopseraio: 
For the Kingdom of Norway: 
Pour le Royaume de Norvège : 
Por el Reino de Noruega:

[TORMOD PETTER SVENNEVIG]

3a ApreHTHHCKyio PecnyôJinKy 
For thé Argentine Republic: 
Pour la République Argentine : 
Por la Repûblica Argentina:

[JosÉ MANUEL ASTIGUETA]
Vol. 961, 1-13810



1975 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 231

3a PyaH^HHCKyio PecnyÔJiHKy: 
For the Rwandese Republic: 
Pour la République rwandaise : 
Por la Repùblica Rwandesa:

[THOMAS NTAWIHA]

3a LLlBeHU,apcKyK> KoHcpe,n;epau.HK): 
For the Swiss Confederation: 
Pour la Confédération suisse : 
Por la Confederation Suiza:

[JEAN DE STOUTZ]

3a
For the Republic of Iceland: 
Pour la République d'Islande : 
Por la Repùblica de Islandia:

[SiGURÔR HAFSTAÔ]

3a yKpaHHCKyro CoBeTCKyio CouHajiHCTHMeCKyro PecnyôJiHKy:
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine :
Por la Repùblica Socialista Soviética de Ucrania:

[G. SHEVEL]

3a BeJiopyccKyro CoBercnyio CouHajiHcruMecKyio PecnydjiHKy:
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la République socialiste soviétique de Biélorussie :
Por la Repùblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

[A. GURINOVICH]

3a PecnyÔJiHKy Fana: 
For the Republic of Ghana: 
Pour la République du Ghana : 
Por la Repùblica de Ghana:

[Owusu ANSAH JOSEPH]
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3a KopojieBCTBo Jlaoc: 
For the Kingdom of Laos: 
Pour le Royaume du Laos : 
Por el Reino de Laos:

[LA NORINDR] 
31 MapTa 1972

3a TyHHCCKyio PecnyÔJiHKy: 
For the Republic of Tunisia: 
Pour la République tunisienne : 
Por la Repûblica de Ttinez:

[M'HAMED ESSAAFI]

3 anpejia 1972 r. 2

3a PecnyôjiHKy 3anp: 
For the Republic of Zaire: 
Pour la République du Zaïre : 
Por la Repûblica del Zaire:

[BAVASSA VA MADOUKA] 
4anpe^iH 1972 r. 3

3a PecnyÔJiHKy Majin: 
For the Republic of Mali: 
Pour la République du Mali : 
Por la Repûblica de Mali:

[TlDIANI GUISSÉ]

4 anpeflfl 1972 r. 3

3a KopojieBCTBO MapoKKo: 
For the Kingdom of Morocco: 
Pour le Royaume du Maroc : 
Por el Reino de Marruecos:

[ABDELLAH CHORFI]
5 anpe^H 1972 r. 4

' 3l March 1972 — 31 mars 1972.
2 3 April 1972 — 3 avril 1972.
3 4 April 1972 —4 avril 1972.
4 5 April 1972 — 5 avril 1972.
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3a KopoaeBCTBo 
For the Kingdom of Belgium: 
Pour le Royaume de Belgique : 
Por el Reino de Bélgica:

[J. DESCHAMPS] 
29Maprra 1972 r. '

3a KopojieBCTBo 
For the Kingdom of Denmark: 
Pour le Royaume du Danemark : 
Por el Reino de Dinamarca:

[ANKER SVART] 
19 anpejiH 1972 r. 2

3a
For the Lebanese Republic: 
Pour la République libanaise : 
Por la Repûblica Libanesa:

[NA'ÏM AMIOUNI] 
21 anpeafl 19,72 r. 3

3a PecnyÔJiHKy Kniip:: 
For the Republic of Cyprus: 
Pour la République de Chypre : 
Por la Repûblica de Chipre:

[DEMOS HADJIMILTIS]
5M3H 1972r. 4

3a BeJiHKoe FepuorcrBO JIiOKceMôypr: 
For thé Grand Duchy of Luxembourg: 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 
Por el Gran Ducado de Luxemburgo:

[ADRIEN E. MEISCH] 
10 Maa 1972 r. 5

1 29 March 1972 — 29 mars 1972.
2 19 April 1972 — 19 avril 1972.
3 21 April 1972 — 21 avril 1972.
4 5 May 1972 — 5 mai 1972.
5 10 May 1972 — 10 mai 1972.
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3a ApaôcKyio PecnyôJiHKy Eraner: 
For the Arab Republic of Egypt: 
Pour la République arabe d'Egypte : 
Por la Repûblica Arabe de Egipto:

[YAHIA ABDOUL KADER]
19M3H 1972F. 1

3a ABcrpHHCKyio PecnyôjiHKy: 
For the Republic of Austria: 
Pour la République d'Autriche : 
Por la Repûblica de Austria:

[HEINRICH HAYMERLE] 
1972r. 2

3a PecnyôjiHKy 
For the Republic of the Gambia: 
Pour la République de la Gambie 
Por la Repûblica de la Gambia:

[MoMODOu CADIJA CHAM] 
2 HIOHH 1972 r. 3

3a HopAancKoe XauiHMHTCKoe KOPOJICBCTBO: 
For the Hashemite Kingdom of Jordan: 
Pour le Royaume hachémite de Jordanie : 
Por el Reino Hachémite de Jordania:

[HASSAN IBRAHIM] 
6 HK>HH 1972 r. 4

3a
For thé State of Kuwait: 
Pour l'Etat du Koweït : 
Por el Estado de Kuwait:

1 19 May 1972 — 19 mai 1972. 
* 30 May 1972 — 30 mai 1972.
3 2 June 1972 — 2 juin 1972.
4 6 June 1972 — 6 juin 1972. 
s 9 June 1972 —9 juin 1972.
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3a
For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Zélande :
Por Nueva Zelandia:

[JOHN KILLICK] 
22HIOHH 1972r. '

3a HcjiaMCKyro PecnyôJiHKy 
For the Islamic Republic of Pakistan: 
Pour la République islamique du Pakistan : 
Por la Repûblica Islâmica del Pakistan:

[S. K. DEHLAVI]
7 HIOJIH 1972

3a <t>eAepaTHBHyio Pecny6fl,HKy 
For the Federal Republic of Brazil: 
Pour la République federative du Brésil : 
Por la Repûblica Federativa del Brasil:

[ILMAR PENNA MARINHO] 
13 HioflH 1972 r. 3

3a Cfaeppa Jleone: 
For Sierra Leone: 
Pour la Sierra Leone : 
Por Sierra Leona:

[Dr. EDWARD WILMOT] 
14 HIOJIH 1972 r. 4

3a PecnyÔJiHKy CuHranyp: 
For the Republic of Singapore: 
Pour la République de Singapour : 
Por la Repûblica de Singapur:

[P. S. RAMAN] 
19 HIOJIH 1972 r. s

1 22 June 1972 — 22 juin 1972.
2 7 July 1972 —7 juillet 1972.
3 13 July 1972 — 13 juillet 1972. 
* 14 July 1972 — 14 juillet 1972. 
5 19 July 1972 — 19 juillet 1972.
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List of signatures affixed on the orig- Liste des signatures apposées sur l'ori-
inal of the Convention deposited with ginal de la Convention déposée au-
the Government of the United King- près du Gouvernement du Royaume-
dom of Great Britain and Northern Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
Ireland du Nord

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN 
IRELAND :

3a CoeHHHeHHoe KoponeBCTBo BenHKo6pHTaHHH H CesepHOH

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 
DU NORD:

POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE :

ALEC DOUGLAS-HOME

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS: 
3a Coros COBCTCKHX CoiwanHCTHHecKHX PecnyÔJiHK: 
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

M. CMHPHOBCKH& 1

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
3a CoeHHHeHHtie IITraTH AMBPHKH: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

WALTER ANNENBERG

1 M. Smirnovsky. 
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FOR ALGERIA: 
3a AjiJKHp: 
POUR L'ALGÉRIE: 
FOR ARGELIA:

[L. BRAHIMI]' 
20th April 1972

FOR ARGENTINA: 
3a ApreHTHHy: 
POUR L'ARGENTINE: 
POR LA ARGENTINA:

GUSTAVO MARTINEZ-ZUVIRÏA
5th April 1972

FOR AUSTRIA: 
3a ABCTPHIO: 
POUR L'AUTRICHE: 
FOR AUSTRIA:

WILFRIED PLATZER 
30th May 1972

FOR BELGIUM: 
3a BenbrHKX 
POUR LA BELGIQUE: 
POR BBLGICA:

SYLVAIN FREY

1 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Govern 
ment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland — Les noms des signataires donnés entre 
crochets étaient illisibles et ont été fournis par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord.
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FOR BRAZIL: 
Sa EpasHjiHio: 
POUR LE BRÉSIL: 
FOR EL BRASIL:

FOR BULGARIA: 
3a BonrapHto: 
POUR LA BULGARIE: 
POR BULGARIA: 
«APRS:

FOR CYPRUS: 
3a KHnp: 
POUR CHYPRE: 
POR CHIPRE:

SÉRGIO CORRÊA DA COSTA
13th July, 1972

AL. YANKOV

C. A. ASHIOTIS 
28th April, 1972

FOR CZECHOSLOVAKIA: 
3a HexocjiosaKHio: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE: 
POR CHECOSLOVAQUIA:

Dr. M.

FOR DENMARK: 
3a flaHHio: 
POUR LE DANEMARK: 
POR DINAMARCA:
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FOR EGYPT: 
3a Brunei: 
POUR L'EGYPTE: 
POR EGIPTO:

KAMAL RIFAAT 
6-6-1972

FOR FINLAND: 
3a «ÊHHJISIHHHIO: 
POUR LA FINLANDE: 
POR FINLANDIA:

FOR THE GAMBIA: 
3a FaMÔHio: 
POUR LA GAMBIE: 
POR GAMBIA:
NJË3S:

FOR HUNGARY: 
3a BeHrpmo: 
POUR LA HONGRIE: 
POR HUNGRÎA:

OTSO WARTIOVAARA

B. O. SEMEGA-JANNEN 
8th August, 1972

HÂZI VENCEL

FOR ICELAND: 
3a HcjiannHio: 
POUR L'ISLANDE: 
POR ISLANDIA:

NIELS P. SIGURDSSON
Vol. 961, 1-13810
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FOR IRAN: 
3a Hpan: 
POUR L'IRAN: 
POR EL IRAN:

A. K. AFSHAR

FOR IRELAND: 
3a HpjiaHHHK»; 
POUR L'IRLANDE: 
POR IRLANDA.:

DONAL O'SULLIVAN

FOR ITALY: 
3a Htanaro: 
POUR L'ITALIE: 
POR ITALIA:

MANZINI
14-4-72

FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
3a KopeiicKyio PecnyôJiHKy: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE: 
POR LA REPÛBLICA DE COREA:

KYUNG NOK CHOI'

' See p. 259 of this volume for the texts of the declarations made u'pon signature — Voir p. 259 du présent 
volume pour les textes des déclarations faites lors de la signature.
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FOR KUWAIT: 
3a Kyseft-r: 
POUR LE KOWEÏT: 
POR KUWAIT:

FOR LAOS: 
3a Jlaoc: 
POUR LE LAOS: 
POR LAOS:

FOR LEBANON: 
Sa Jlnsan: 
POUR, LE LIBAN: 
POR EL LÎBANO:

[AHMAD ABDUL WAHHAB AL-NAKIB] 
20/6/1972

INPÈNG SURYADHAY

N. DIMECHKIÉ

FOR LUXEMBOURG: 
3a JIioKceMôypr: 
POUR LE LUXEMBOURG: 
POR LUXEMBURGO:

ANDRÉ PHILIPPE 
27 avril 1972

FOR MEXICO: 
3a MeKCHKy: 
POUR LE MEXIQUE: 
POR MEXICO:

V. SÂNCHEZ GAVITO
Vol. 961, 1-13810
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FOR MONGOLIA: 
3a MoHrojimo: 
POUR LA MONGOLIE: 
POR MONGOLIA:

C.

FOR MOROCCO: 
3a MapoKKo: 
POUR LE MAROC: 
POR MARRUECOS:

[THAMI OUAZZANI]
4-4-72

FOR NEPAL: 
3a He nan: 
POUR LE NÉPAL: 
POR NEPAL:

U. B. BASNYAT

FOR NEW ZEALAND: 
3a Hosyio SenaHHHio: 
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE: 
POR NUEVA ZELANDIA:

DENIS BLUNDELL 
19 June 1972

FOR NICARAGUA: 
3a HHKaparya: 
POUR LE NICARAGUA: 
POR NICARAGUA:

RICARDO PARRALES 
April 11, 1972

1 S. Dambadarzhaad. 
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FOR NORWAY: 
3a Hopsermo: 
POUR LA NORVÈGE: 
POR NORUEGA: 
*&'•

KJELL RASMUSSEN

FOR OMAN: 
3a OMEH: 
POUR L'OMAN : 
POR OMAN:

[SAYYID SHABIB BIN TAIMUR] 
23rd June 1972

FOR PAKISTAN: 
3a naKHcran: 
POUR LE PAKISTAN: 
POR EL PAKISTAN:

MOHAMED YOUSUF Lt. General 
6th July 1972

FOR PANAMA: 
Sa FlaHaMy: 
POUR LE PANAMA: 
POR PANAMA:

ALBERTO BISSOT Jr.

FOR POLAND: 
3a riojituiy: 
POUR LA POLOGNE: 
POR POLONIA:

ARTUR STAREWICZ
Vol. 961,1-13810
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FOR ROMANIA: 
3a PyMbiHHio: 
POUR LA ROUMANIE: 
FOR RUMANIA:

FOR SINGAPORE: 
3a CuHranyp: 
POUR SINGAPOUR: 
POR SINGAPUR:

FOR SWITZERLAND: 
3a IIlBCHuapHio: 
POUR LA SUISSE: 
POR SUIZA:m±-

FOR TUNISIA: 
3a TyHHc: 
POUR LA TUNISIE: 
POR TÛNEZ:

V. PUNGAN

LEE YOUNG LENG 
19th July, 1972 ,

C. H. BRUGGMANN

I. KHELIL 
6 April 72
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List of signatures affixed on thé orig- Liste des signatures apposées sur l'ori-
inal of the Convention deposited with ginal de la Convention déposée au-
the Government of 'the United States près du Gouvernement des Etats-
of America Unis d'Amérique

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
3A COEflMHEHHHE DITATbl AMEPMKM: 
POUR LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

[WILLIAM P. ROGERS] l

FOR THE UNITED KINGDOM OF ' GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
3A COEflMHEHHOÈ KOPOJEEBCTBO BEJIMKOEPMTAHMM M CEBEPHOfi MPJIAHflMM: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETASA E IRLANDA DEL NORTEî

[CROMER]

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS: 
3A COK3 COBETCKHX COUMAJIMCTM^ÎECKHX PECnYBJIMK: , 
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: 
POR LA UNION DE REPUBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

[A. DOBRYNIN]

FOR LAOS: 
3A JIAOC:
POUR LE LAOS: 
POR LAOS:

[T. KHAMMAO]

1 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Govern 
ment of the United States of America — Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et 
ont été fournis par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.
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FOR ICELAND: 
3A MCJIAHflMK): 
POUR L'ISLANDE: 
POR ISLANDIA:

[GuoM. I. GUDMUNDSSON]

FOR MEXICO: 
3A MEKCHKY: 
POUR L,E MEXIQUE: 
POR MEXICO:

[Dr. JOSÉ JUAN DE OLLOQUI]

FOR FINLAND: 
3A *MHJIflHflWO: 
POUR LA FINLANDE: 
POR FINLANDIA:

[OLAVI MUNKKI]

FOR ZAÏRE: 
3A 3AMPA:
POUR LE ZAÏRE: 
POR ZAÏRE:

FOR NORWAY: 
3A HOPBErMK): 
POUR LA NORVÈGE: 
POR N.ORUEGA:

[ILEKA MBOYO]

[ARNE GUNNENG]
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FOR HUNGARY: 
3A BEHTPMK):
POUR LA HONGRIE: 
POR HUNGRfA:
'S] %# -

[Dr. SZABÔ KÂROLY]

FOR ARGENTINA: 
3A APrEHTMHY:
POUR L'ARGENTINE: 
POR LA ARGENTINA:

[CARLOS M. MUNIZ]

FOR BULGARIA: 
3A BOJIFAPHK): 
POUR LA BULGARIE: 
POR BULGARIA:

[Dr. L. GUERASSIMOV]

FOR COSTA RICA: 
3A KOCTA-PMKY: 
POUR LE COSTA RICA: 
POR COSTA RICA:

[R. A. ZÛNIGA]

FOR DAHOMEY: 
3A flAFOMEK): 
POUR LE DAHOMEY: 
POR EL DAHOMEY:

[WILFRID DE SOUZA]
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FOR SWITZERLAND: 
3A IIIBEftUAPMK): 
POUR LA SUISSE: 
POR SUIZA:

[F. SCHNYDER]

FOR COLOMBIA: 
3A KOJIYMEMK): 
POUR LA COLOMBIE: 
POR COLOMBIA:

[D. BOTERO BOSHELL]

FOR THE REPUBLIC OF CHINA: 
3A KMTAMCKyK) PECnYEJIMKy : 
POUR LA REPUBLIQUE DE CHINE: 
POR LA REPUBLICA DE CHINA:

JAMES C. H. SHEN

FOR HONDURAS: 
3A rOHflyPAC: 
POUR LE HONDURAS: 
POR HONDURAS:

[ROBERT GÂLVEZ R]

FOP BELGIUM: 
3A EEJIbrMK): 
POUR IA BELGIQUE: 
POR BÉLGICA:

[WALTER LORIDAN]
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FOR BURUNDI: 
3A EypyHflM: 
POUR LE BURUNDI: 
POR BURUNDI:

[NSANZE TERENCE]

FOR POLAND:

POUR LA POLOGNE: 
POR POLONIA:

[TRAMPCZYNSKI]

FOR IRELAND: 
3A MPJIAEUMIO:
POUR L'IRLANDE: 
POR IRLANDA:

[SEÂN Ô HÉIDEÂIN]

FOR MONGOLIA: 
3A MOHrOJTMK): 
POUR LA MONGOLIE: 
POR MONGOLIA:

[M. DUGERSUREN] 
10 April 1972

FOR CZECHOSLOVAKIA:
3A tffiXOCJIOBAKMK):
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE:
POR CHECOSLOVAQUIA:

[Dr. DUSAN SPÂCIL]
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FOR NICARAGUA: 
3A HMKAPAFyA: 
POUR LE NICARAGUA: 
POR NICARAGUA:

[GUILLERMO SEVILLA-SACASA]

FOR BOTSWANA: 
3A EOïCBAHy : 
POUR LE BOTSWANA: 
POR BOTSWANA:'

[Chief LINCHWE II]

FOR ITALY: 
3A HTAJIMK): 
POUR L'ITALIE: 
POR ITALTA:

[ËGIDIO ORTONA]

FOR HAÏTI: 
3A FAHTM: 
POUR HAÏTI: 
POR HAÏTI:

[R. CHALMERS]

FOR EL SALVADOR: 
3A CÂJIbBAflOP: 
'POUR LE SALVADOR: 
POR EL SALVADOR:

[LA. RIVERA]
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FOR IRAN: 
3A MPAH: 
POUR L'IRAN: 
POR IRAN:

[Dr. A. ASLAN AFSHAR]

POR ROMANIA: 
SA pyMUHMK):
POUR LA ROUMANIE: 
POR RUMANIA:

[CORNELIU BOGDAN]

POR VENEZUELA: 
3A BEHECy3Jiy: 
POUR LE VENEZUELA: 
POR VENEZUELA:

[Luis UGUETO]

FOR THE KHMER REPUBLIC:
SA pEcnysjiMKy XMEP:
POUR LA REPUBLIQUE KHMERE: 
POR LA REPÙBLICA KHMER:

[SONN]

FOR SOUTH AFRICA: 
3A KHCHyiO A*PMKY: 
POUR L'AFRIQUE DU SUD: 
POR SUDÂFRICA:

[J. S. F. BOTHA]
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FOR LEBANON: 
3A JIMBAH: 
POUR LE LIBAN: 
POR EL LIBANO:

[N. KABBANI]

FOR RWANDA: 
3A PYAIffly: 
POUR LE RWANDA: 
POR RWANDA:

[FIDÈLE NKUNDABAGENZI]

FOR GUATEMALA: 
3A TBATEMAJiy: 
POUR LE GUATEMALA: 
POR GUATEMALA:

[J. ASENSIO WUNDERLICH]

FOR TUNISIA: 
3A îyHMC: 
POUR LA TUNISIE: 
POR TUNEZ:

[SLAHEDDINE EL GOULLI]

FOR MOROCCO: 
3A MAPOKKO:
POUR LE MAROC: 
POR MARRUECOS:

[BADREDDINE SENOUSSl]
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FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
3A KOPEÎfcljyK) PECnyBJIMK/: , 
POUR LA REPUBLIQUE DE COREE: 
POR LA REPUBLICA DE COREA:

[HO EUL WHANG] 1

FOR SPAIN: 
3A MCIIAHMK): 
POUR L'ESPAGNE: 
POR ESPANA:

ÂNGEL SAGAZ

FOR GHANA: 
3A TAHY: 
POUR LE GHANA: 
POR GHANA:
fia :

[EBENEZER MOSES DEBRAH] 
March 31 1972

FOR MALI: 
3A MAJIM: 
POUR LE MALI: 
POR MALI:

[S. TRAORÉ] 
10th April 1972

FOR TOGO: 
3A TOPO: 
POUR LE TOGO: 
POR EL TOGO:

[E. A. MAWUSSI] 
10th April 1972

1 See p. 259 of this volume for the texts of the declarations made upon signature — Voir p. 259 du présent 
volume pour les textes des déclarations faites lors de la signature.
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FOR PERU: 
3A nEPV: f 
POUR LE XPERCU: 
POR PERU:

FOR GREECE: 
3A rPEUMK); N 
POUR LA GRÈCE: 
POR GRECIA:

FOR SENEGAL: 
3A CEHEFAJI: x 
POUR LE SENEGAL: 
POR EL SENEGAL:

FOR DENMARK: 
3A EAHWQ: 
POUR LE DANEMARK: 
POR DINAMARCA:

[F. BERCKEMEYER] 
10th April 1972

Subject to ratification1
[B, VlTSAXIS] 2 
April 12th 1972

[A. J, COULBARY] 
April 14th 1972

[Eyvind BARTELS] 
19/4-72

1 Sous réserve de ratification.
1 See p. 259 of this volume for the texts of the declarations made upon signature — Voir p. 2S9 du pré 

sent volume pour les textes des déclarations faites lors de la signature.
Vol. 961, M3810



1975 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 255

FOR ECUADOR: 
3A 3KBAÛOP: 
POUR L'EQUATEUR: 
POR EL ECUADOR:

Sujeto a ratification 1 
[ORLANDO GABELA] 
April 25 th, 1972

FOR LUXEMBOURG: 
3A JIJOKCEMEYpr :
POUR LE LUXEMBOURG: 
POR LUXEMBURGO:

[JEAN WAGNER] 
April 25th 1972

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
3A flOMMHMKAHCKyiO PECnyEJIMKy : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
POR LA REPUBLICA DOMINICANAî

[S. ORTIZ] 
April 26, 1972

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
3A ^HTPAJIbHOA<t>PMKAHCKyK> PECnyBJIMKY 
POUR LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE: 
POR LA REPUBLICA CENTROAFRICANA:

27.4.1972 
[CHRISTOPHE MAIDOU]

1 Subject to ratification — Sous réserve de ratification.
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FOR CYPRUS:SA rain?:
POUR CHYPRE: 
POR CHIPRE:

[A. NlCOLAIDES]
May 12, 1972

FOR JORDAN: 
3A MOPflAHMK): 
POUR LA JORDANIE: 
POR JORDANIA:

6

[Z. MUFTI] 
May 25, 1972

FOR NIGER: 
3A HMTEP:
POUR LE NIGER: 
POR NIGER:

May 24th 1972
[O. G. YOUSSOUFOU]

FOR AUSTRIA: 
3A ABCTPMK: 
POUR L'AUTRICHE: 
POR AUSTRIA:

May 30th 1972 
[GRUBER]

FOR TANZANIA: 
3A TAH3AHMD: 
POUR LA TANZANIE: 
POR TANZANIA:

[SHILAM] 
May 31, 1972
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FOR THE GAMBIA: 
SATAMEMK): 
POUR LA GAMBIE: 
POR LA GAMBIA:

[ANDREW DAVID CAMARA]
2/6/72 1

FOR KUWAIT:
3A KyBEftT: .. 
POUR LE KOWEÏT: 
POR KUWAIT:

[SALEM S. AL-SABAH]
6/7/19722

FOR NEW ZEALAND: 
SA HOByïO SEflAimffiO:, 
POUR LA NOUVELLE-ZELANDE: 
POR NUEVA ZELANDA:

[FRANK CORNER] 
19 June 1972

FOR NEPAL: 
3À HEnM: x 
POUR LE NEPAL: 
POR NEPAL:

[KUL SHEKHAR SHARMÂ] 
19 June 1972

FOR BRAZIL:
3A EPA3MHK}: 
POUR LE BRESIL: 
POR EL BRASIL:

[JoÂo AUGUSTO DE ARAUJO CASTRO] 
13 July 1972

1 2 June 1972 — 2 juin 1972.
2 7 June 1972 —7 juin 1972.
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POR SIERRA LEONE: 
3A CLEPPA-JIEOHE : 
POUR LE SIERRA LEONE: 
POR SIERRA LEONA:

f J,

POR SINGAPORE: 
3A CHHPAIiyP: 
POUR SINGAPOUR: 
PUR SINGAPUR:

FOR PAKISTAN: 
3A riAKMCTAH: 
JPOUR LE PAKISTAN: 
POR PAKISTAN:
ES

[J. A. C. DAVIES] 
17 July 1972

[E. S. MONTEIRO]
19 July 1972

[S. M. KHAN] 
10th August 1972

FOR THE PHILIPPINES:

POUR LES PHILIPPINES: 
POR LAS FILIPINAS:

[EDUARDO ROMUALDEZ]
Aug. 22nd/1972
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DECLARATIONS MADE 
UPON SIGNATURE

GREECE

At Washington:

"Greece accepts the decisions of 
the Committee of Reparations—pro 
vided by the Convention—as manda 
tory only on a reciprocal basis."

DÉCLARATIONS FAITES 
LORS DE LA SIGNATURE

GRÈCE

[TRADUCTION — TRANSLATION] 

A Washington :

La Grèce ne reconnaît comme obli 
gatoires les décisions de la Commission 
de règlement des demandes prévues 
par la Convention que sur la base de 
la réciprocité.

REPUBLIC OF KOREA

At London and Washington:

"The signing by the Government 
of the Republic of Korea of the pres 
ent Convention does not in any way 
mean or imply the recognition of any 
territory or regime which has not been 
recognized by the Government of the 
Republic of Korea."

RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

[TRADUCTION — TRANSLATION] 

A Londres et à Washington :

La signature de la présente Conven 
tion par le Gouvernement de la Répu 
blique de Corée ne signifie ou ne laisse 
entendre en aucune façon qu'il recon 
naît un territoire ou un régime qui n'a 
pas été reconnu par le Gouvernement 
de la République de Corée.

Vol. 961, M3810



260 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1975

DECLARATIONS MADE
UPON RATIFICATION

AND ACCESSION

DÉCLARATIONS FAITES
LORS DE LA RATIFICATION

ET DE L'ADHÉSION

IRAQ IRAQ

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]
"

Jl ju>l oil JL.

[TRANSLATION 1 — TRADUCTION2]

At Moscow:
... Accession, however, by the Re 

public of Iraq to the Convention afore 
mentioned shall in no way signify rec 
ognition of Israel or be conducive to 
entry into any relations with it ...

IRELAND

At London and Washington:
"Having regard to the terms of oper 

ative paragraph 3 of resolution 2777 
(XXVI) adopted by the General Assem 
bly of the United Nations on 29th No 
vember, 1971, 3 the Government of Ire 
land hereby declare that Ireland will 
recognise as binding, in relation to any 
other State accepting the same obliga 
tion, the decision of a Claims Commis 
sion concerning any dispute to which 
Ireland may become a party under the 
Convention on International Liability 
for Damage Caused by Space Objects, 
which was opened for signature in

[TRADUCTION — TRANSLATION]

A Moscou :
... Toutefois, l'adhésion de la Répu 

blique d'Iraq à la Convention susmen 
tionnée ne signifie nullement que l'Iraq 
reconnaît Israël ni qu'il établira des 
relations avec lui ...

IRLANDE

[TRADUCTION — TRANSLATION] 

A Londres et à Washington :

Eu égard aux termes du paragraphe 3 
du dispositif de la résolution 2777 
(XXVI) adoptée par l'Assemblée géné 
rale des Nations Unies le 29 novembre 
197l 1 , le Gouvernement de l'Irlande 
déclare par la présente qu'il reconnaî- 
,tra comme obligatoire à l'égard de tout 
autre Etat acceptant la même obliga 
tion, la décision de la Commission de 
règlement des demandes concernant 
tout différend auquel l'Irlande pourra 
devenir partie en vertu de la Conven 
tion sur la responsabilité internationale 
pour les dommages causés par les

1 Translation supplied by the Government of the 
Union of Soviet Socialist Republics.

2 Traduction fournie par le Gouvernement de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques.

3 United Nations, Officiai Records of the General 
Assembly, Twenty-sixth Session, Supplement No. 29 
(A/8429), p. 25.
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Washington, London and Moscow on 
29th March, 1972."

objets spatiaux, qui a été ouverte à la si 
gnature à Londres, Moscou et Wash 
ington le 29 mars 1972.

KUWAIT 1 KOWEÏT1 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

At London, Moscow and Washington: A Londres, à Moscou et à Washington
"In ratifying the Convention on In 

ternational Liability for Damage caused 
by Space Objects, 1972, the Govern 
ment of the State of Kuwait takes the 
view that its ratification of the said 
Convention does not in any way imply 
its recognition of Israel, nor does it 
oblige it to apply the provisions of the 
aforementioned Convention in respect 
of the said country."

En ratifiant la Convention sur la 
responsabilité internationale pour les 
dommages causés par les objets spa 
tiaux (1972), le Gouvernement de l'Etat 
du Koweït considère que sa ratification 
ne signifie en aucune façon qu'il re 
connaisse Israël pas plus qu'elle ne 
l'oblige à appliquer les dispositions de 
la Convention susmentionnée à l'égard 
de ce pays.

NEW ZEALAND

At Washington:

[The Government of New Zealand] 
"will accept as binding decisions of 
any Claims Commission established in 
accordance with Article XIV of the 
Convention."

NO U VELL E-ZÉLA NDE 

[TRADUCTION — TRANSLATION] 

A Washington :

[Le Gouvernement de la Nouvelle- 
Zélande] reconnaîtra comme obligatoi 
res les décisions de toute Commission 
de règlement des demandes constituée 
conformément à l'article XIV de la 
Convention.

1 The following statement was made by the Govern 
ment of the United Kingdom of Great Britain and North 
ern Ireland on 17 April 1972:

"The Government of the United Kingdom wish 
in this connexion to recall their view that if a regime 
is not recognized as the Government of a State, neither 
signature nor the deposit of any instrument by it, nor 
notification of any of those acts, will bring about 
recognition of that regime by any other State."

' La déclaration suivante a été faite par le Gouver 
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir 
lande du Nord le 17 avril 1972 :

[TRADUCTION — TRANSLATION] 
Le Gouvernement du Royaume-Uni souhaite à cet 

égard rappeler que, à son avis, si un régime n'est pas 
reconnu comme étant le Gouvernement d'un Etat, 
ni la signature, ni le dépôt de tout instrument par 
ledit régime, ni la notification d'un de ces actes, 
n'entraîneront la reconnaissance de ce régime par 
un autre Etat.
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